
Avril 2005 :
la loi d’orientation
institue le socle commun.

Avril 2011 :
le socle devient -dans
la douleur- une réalité
incontournable. À la
demande du SE-Unsa,
le ministre accorde
une demi-journée aux
équipes de 3ème (collège,
Segpa, LP) pour la validation
des compétences prises
en compte dans le DNB
et le CFG.
Aujourd’hui, nous faisons
le point avec vous.
Face aux difficultés, nous
faisons des propositions et
exigeons des moyens pour
le collège de tous.

Avancer
malgré tout !

Claire Krepper,

secrétaire nationale «Éducation»

PAARRCCEE QQUUEE LLEE CCOOLLLLÈÈGGEE EESSTT UUNN LLIIEEUU DDEE SSOOUUFFFFRRAANNCCEE pour de trop 
nombreux élèves et pour leurs enseignants.
Parce que près d’un élève sur cinq quitte aujourd’hui le collège

avec des acquis si faibles que son insertion sociale et professionnelle
est compromise.
Parce que l’évaluation traditionnelle sert à classer les élèves 
sans renseigner sur leurs acquis réels.
Parce que le système actuel conduit à l’instrumentalisation 
des savoirs à des fins de compétition scolaire leur faisant perdre 
ainsi leur sens et leur saveur… Le collège doit changer ! 
Le socle commun fixe enfin des objectifs clairs à la scolarité 
obligatoire. Le livret personnel de compétences, aussi imparfait 
soit-il, conduit à une approche positive de l’évaluation avec 
la validation progressive des acquis de chaque élève.

Alors, oui,, c’est vrai, la mise en œuvre du LPC se fait dans les pires
conditions cette année. 
Oui, le ministère s’est plus préoccupé des outils d’attestation 
que des outils pédagogiques pour enseigner par compétences. 
Oui, le pilotage par le DNB est insupportable et il aurait mieux valu
commencer par la classe de 6ème. 
Oui, la formation et l’accompagnement sont insuffisants. 
Oui, le contexte budgétaire est décourageant.
Alors, oui, cette année, ce sera le grand bricolage. 
C’est regrettable, mais ce n’est pas rédhibitoire si nous savons tirer
les enseignements de cette mise en œuvre chaotique. Le chemin 
à suivre commence à se dessiner. Déjà, dans plusieurs disciplines, 
les outils prennent corps. L’expérience vécue cette année nous 
montre l’importance d’organiser les apprentissages en cohérence
avec la validation des compétences. Et déjà de nombreuses équipes
se sont attelées à la tâche.

Nous, enseignants de l’Unsa, continuons notre combat pour 
un collège vraiment pensé pour tous. Nous formulons 
des propositions en termes de contenus, 
de démarches et de ressources pédagogiques. Nous
portons des revendications en termes 
de moyens et de reconnaissance des évolutions
du métier. Sans nous enfermer dans des 
postures idéologiques stériles. Sans oublier 
que l’objectif est de construire une école 
plus efficace et plus juste.l’eNSEIGNANT
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1. On dédramatise et on simplifie
Pas question d’entrer dans des calculs d’apothicaire pour valider

les compétences. On privilégie une approche globale.

2. On retient dans la mesure du possible 
une approche collégiale. On demande l’organisation 

de «conseils de compétences» avant les conseils de classe. 
On peut utiliser la demi-journée libérée pour cela.

3. On demande à l’administration de fournir à chaque
membre de l’équipe pédagogique (y compris CPE

et enseignant-documentaliste, éventuellement Cop) 
un tableau à double entrée, par classe, dans lequel figurent 

les noms des élèves et tous les items du LPC.

4. On utilise les dispositifs existants pour valider 
certaines compétences transversales : 

oral d’histoire des arts, présentation 
orale du mini-stage, PDMF…

Dans certaines disciplines d’enseignement, on est
quasiment au clair avec les compétences du socle.
Dans d’autres, tout ou presque reste à faire.  
Quels sont les outils professionnels dont chaque
enseignant doit disposer pour s’y retrouver ?
��Pour chaque compétence : 
une échelle des attendus par cycle (et par année)
avec des descripteurs précis, une banque de situa-
tions d’évaluation.
��Pour chaque discipline : 
un document détaillant la contribution de la disci-
pline à l’acquisition et à la mobilisation 
de chacune des 7 compétences, un programme
mettant en évidence la place du socle, une banque
de situations d’apprentissage.
��Pour la validation des compétences :
une application informatique permettant le suivi
des apprentissages au cours de l’année interfacée
avec le logiciel LPC.

Et comment on fait

Les outils du socle

cette année ?
En Segpa aussi, les équipes
doivent renseigner le LPC. 
Le palier 2 est exigé pour 
le CFG mais les équipes
attestent aussi des compé-
tences du palier 3 qui sont
acquises. 
La difficulté est d’adapter 
les livrets de compétences
existants au LPC, dont les
compétences du palier 2 
sont plus en phase avec 
les nouveaux programmes 
de primaire qu’avec les
approches pédagogiques
développées en Segpa.
Questionné par le SE-Unsa 
à ce sujet, le ministère 
se réfugie derrière le décret 
et refuse de prendre à bras-
le-corps les difficultés. 
Un bilan des dysfonctionne-
ments devra être établi et des
leçons devront être tirées.

TTRROOIISS  IIDDÉÉEESS  FFAAUUSSSSEESS  
SSUURR  LLEE  SSOOCCLLEE  CCOOMMMMUUNN

1 Le socle est contre les disciplines
CCeerrttaaiinneemmeenntt  ppaass  !!  LLee  ssooccllee  eesstt  ddééoouuppéé  eenn  77  ggrraannddeess  

ccoommppéétteenncceess..  TToouutteess  lleess  ddiisscciipplliinneess  ccoonnttrriibbuueenntt  àà  ll’’aaccqquuiissiittiioonn  eett  àà  
llaa  vvaalliiddaattiioonn  ddeess  ccoommppéétteenncceess..  LLooiinn  ddee  ss’’ooppppoosseerr  aauuxx  ddiisscciipplliinneess,,  llee  ttrraavvaaiill  
ssuurr  llee  ssooccllee  ppeerrmmeett  ddee  ccoonnffrroonntteerr  lleess  ddiifffféérreennttss  rreeggaarrddss  ppoouurr  mmiieeuuxx  cceerrnneerr  

lleess  aaccqquuiiss  ddeess  ééllèèvveess  eett  lleess  ppooiinnttss  ssuurr  lleessqquueellss  iillss  ddooiivveenntt  pprrooggrreesssseerr..  

2 Le socle c’est une logique libérale
AAuu  ccoonnttrraaiirree  !!  LLee  pprriinncciippee  dduu  ssooccllee,,  cc’’eesstt  qquuee  llaa  NNaattiioonn  ffiixxee  uunn  ««eennsseemmbbllee  ddee  

ccoonnnnaaiissssaanncceess  eett  ddee  ccoommppéétteenncceess  qquu’’iill  eesstt  iinnddiissppeennssaabbllee  ddee  mmaaîîttrriisseerr  ppoouurr  aaccccoommpplliirr
aavveecc  ssuuccccèèss  ssaa  ssccoollaarriittéé,,  ppoouurrssuuiivvrree  ssaa  ffoorrmmaattiioonn,,  ccoonnssttrruuiirree  ssoonn  aavveenniirr  ppeerrssoonnnneell  

eett  pprrooffeessssiioonnnneell  eett  rrééuussssiirr  ssaa  vviiee  eenn  ssoocciiééttéé»»((**))  qquuii  ddooiitt  êêttrree  mmaaîîttrriisséé  ppaarr  ttoouuss  lleess  ééllèèvveess..
QQuuee  llaa  ccoolllleeccttiivviittéé  ssee  ssaaiissiissssee  ddee  ccee  qquuee  ddooiivveenntt  ssaavvooiirr  lleess  ééllèèvveess  eesstt  aauuxx  aannttiippooddeess  

dd’’uunnee  vvoolloonnttéé  ddee  ddéérréégguullaattiioonn  lliibbéérraallee..        (*) Article L122-1-1 du Code de l’Éducation.

3 Le socle c’est un manque d’ambition
LLee  ssoocciioolloogguuee  FFrraannççooiiss  DDuubbeett  ééccrriitt  ««IIll  eesstt  pprroobbaabblleemmeenntt  pplluuss  ddiiffffiicciillee  

dd’’aatttteennddrree  mmooiinnss  ddee  ll’’ééccoollee  mmaaiiss  ddee  ll’’eexxiiggeerr  ddee  ttoouuss  qquuee  ddee  nnee  rreennoonncceerr  
àà  rriieenn  mmaaiiss  ddee  nnee  rriieenn  eexxiiggeerr»»..  TTrraavvaaiilllleerr  ssuurr  llee  ssooccllee,,  cc’’eesstt  pprreennddrree  

lleess  ssaavvooiirrss  aauu  sséérriieeuuxx..  AAssssuurreerr  àà  ttoouuss  lleess  ééllèèvveess  llaa  mmaaîîttrriissee  ddee  ssaavvooiirrss  
eett  ssaavvooiirr--ffaaiirree  iinnddiissppeennssaabblleess  aaiinnssii  qquu’’uunnee  ccuullttuurree  ppaarrttaaggééee  

eesstt  uunnee  ggaarraannttiiee  ddee  ccoohhééssiioonn  ssoocciiaallee  eett  uunn  vvéérriittaabbllee  
eennjjeeuu  ppoouurr  ll’’ÉÉccoollee  rrééppuubblliiccaaiinnee..
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Les propositions 
du SE-Unsa pour 

une mise en œuvre 
cohérente et réaliste 

du socle commun

Contenus et démarches pédagogiques
• Mettre en cohérence contenus des programmes et compétences du socle commun.
• Mettre en œuvre l’approche par compétences, progressivement, en commençant 
par la classe de 6e en 2011/2012. 
• Inclure dans le programme de formation commun à tous les élèves la découverte 
du monde professionnel et renforcer la place des enseignements technologiques.

Évaluation et certification
• Supprimer les moyennes et passer à des bulletins scolaires adaptés à l’approche 
par compétences. 
• Mettre à disposition des enseignants de véritables outils d’évalua-
tion formative : le LPC ne répond pas à leurs besoins pédagogiques.
• Supprimer le DNB dans sa forme actuelle et le remplacer par 
des certificats de compétences.

Formation, missions, moyens
• Mettre en œuvre un vaste programme de formation et d’accompa-
gnement dans les différentes disciplines et dans les établissements.
• Parce qu’enseigner implique du travail en équipe et en partenariat,
inclure dans le service des personnels des temps pour la concerta-
tion, les rencontres avec les parents et tous les partenaires.
• Transformer le professeur principal en professeur référent chargé
du suivi de 15 élèves et revaloriser financièrement la fonction.
• Doter les établissements des moyens suffisants pour organiser
des groupes de besoin, des projets interdisciplinaires, 
de l’accompagnement et du tutorat des élèves.

Retrouvez notre blog 
«Quel avenir pour le collège»

avec ses forums, ses chantiers
de réflexion et les contributions

de personnalités sur
http://avenirducollege.

wordpress.com/ 

À paraître bientôt… 
Un hors série pour «imaginer 
le collège de demain» avec 
des témoignages de terrain, 
des contributions de spécialistes 
et les propositions du SE-Unsa. 
Au menu : contenus 
d'enseignement, évaluation,
organisation du temps et 
du travail des élèves ainsi 
que missions et travail 
des enseignants. 

CPE, SOCLE COMMUN DE
COMPÉTENCES, QUELLE PLACE
DANS L’ORGANISATION ?
Membres du conseil pédago-
gique, les CPE ont un rôle
important dans la mise en place
du socle commun principalement
à travers les compétences 6 et 7. 
Ils participent également 
à l’évaluation des élèves. 
Les CPE ont, de ce fait, une place
reconnue qui demande 
un investissement conséquent. 
La plupart des CPE interrogés
souhaitent une évaluation 
collégiale. Ils veulent faire le travail
avec justesse mais concèdent 
qu’il est difficile d’émettre un avis
équitable sur tous les élèves qu’ils
ne connaissent pas au même
niveau. Ils mettent aussi en avant
l’aspect chronophage de ce travail
et c’est justement au collège 
que les CPE courent le plus après 
le temps.



Le collège a une mission essentielle : accueillir tous les élèves et les conduire à la maîtrise 
du socle commun. Aujourd’hui, les conditions déplorables d’enseignement nuisent à cette ambition. 
Ce sont les élèves les plus fragiles qui en souffrent le plus. Dans le même temps, la charge de tra-
vail des personnels ne cesse de s’alourdir.

L’amélioration des conditions d’enseignement au collège est une urgence. 
Avec cet appel national, nous exigeons :
> un moratoire sur les suppressions de postes
prévues à la rentrée 2011 ;
> la diminution des effectifs par classe afin 
de consacrer plus de temps à chacun ;
> les moyens de mettre en place des groupes
à effectifs réduits ;
> l’arrêt de la multiplication des services partagés et de l’avalanche d’heures supplémentaires imposées.
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